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ÉTATS-GÉNÉRAUX.

Punrv"^01^1 dela section centrale sur le projet de loi,destiné à
djBlrib

01 . au «découvert des budgets de 1844 et 1845 vient d'être

d_n- 1îlrante"cin'ï membres ont pris part à l'examen de ce projetu"s'es sections.
desài2[emi.ère(luest'on dnnt on sest propre la solution, a été
régl efir' si *es mesures proposées pourrontatteindrele but, de
de nàt»n°S ances sur un Pied durable,c'est-à -dire.si elles sont
.U Ssj à^non."seu,ement à couvrir les déficits antérieurs, mais
penses H. désorluaisréquilibreentre les recettes et les dé-

Ceti e'at et prévenir ainsi des déficits nouveaux.
pl u

e ."estion est de la plus haute importance aux yeux de la
'«"tioi i meiuDres i attendu qu'ils feront dépendrede sa so-
loj „,-'-,e r̂ voteapprobatif ou négatif au sujet d'un projet de
frir Q °Ùtrouver sa principalejuslification dans le fait d'of-
conSéa Pem^ de efficace pour sauver l'état, et de pouvoir par
finance j' êlre consicleré comme un moyen de rétablir nos
sairej.? une manière permanente, sans qu'il soit néces-

Ce ,''! 1Püser de nouvelles charges à la nation.
du gOu ce Point de vue que l'on a examiné les propositions
tat de v<;rnement. Cet examen toutefois n'a pas eu pour résul-
d_ „

Q
aire partager parla chambre les prévisions rassurantes

saura;UVernement a cet égard, et la plupart des membres ne
que e 6'"' aU contraire ' cacher leur grande sollicitude, de ceeuti've!! adraeltant n,eme la justessedes calculs fournis par le
rèi>lis(_.. m.ent ' 6t e" suPPosant que toutes les estimations se
Cice del_. e" e" existera I,as moins déjà un déficit sur l'exer-
na'res » ' qUI nè(!essiteraderechef des charges, soit ordi-

Ce d fin.exlraordinaires.
5aivam-> Cltest évalué par la chambre, pour 18-46 et les années

Cef^ 100,000florins par année.
.endaVan.at' d^Ja si défavorable en lui-même ,le sera encore

[jOl. que |'eB-e 'ace que l'on craint , en prenant en considéra-
expéi'ien(l ln,«Uion de certaines recettes sera démontrée par

°n n'a Pas f ' flVtar été portée àun chiffre trop élevé. Ensuite
S?r 'e prod

S'lt Part de l'iufluence défavorable , qu'exercera, ''aireàéi '/ des vo'es et moyens ordinaires , l'impôt extraor-
a dette, r '""sur les propriétés , ainsi quela conversion de

'It-Ore a
C COns'dération acquiert d'autant plus de poids ,

°a "lüitîs n^ °" réfléchit , qu'il y a plusieurs dépenses plus
"W fiufertaines ' que ,on n'a Pas Por tées erl Hgnede compte,

Tûut "'"enteront certainement le total du déficit annuel.
■^«"«abl8 Ces,raisons ont amené la chambre , déjà dès l'examen
8es i àp i

U 6"e a 'al des propositions qui lui ont été soumi-
Cnefch 6 . 'onc'Us«on , qu'il serait extrêmement désirable ,de
PrUnt

a SÇ procurer les fonds requis , par un em-
extraorrV0rrV .ta're > qui pût permettre de s'abstenir de l'impôt
rèta |j|j ïnaire, afin de ne pas se priver de la ressource, de
ai'fnov' en,casde déficits éventuels, l'équilibre si nécessaire ,

Nov duneaugmentation d'impôts.
.Uelle

S passons sous silence les observations de détails aux-
de feue T 1donné lieu ,e ProJet de loi, ainsi que la proposition
°es obi _" M' le roi G,lillaume-Frédéric, comte de Nassau.Tous
«le l a d- s Couveront leur place quand nous rendrons compte

j. ulseussion publique du projet.
' davoir constaté aujourd'hui, combien la cham-

Un t disposée à concourir à une mesure, qui puisse mettre
n«oye rmf ffî

a 'embarras du moment, afin d'aviser ensuite aux
tre <.d , a<:esd'en prévenir le retour, et maintenir ainsi no-- I'in- " tout en rétablissant et en consolidant àgêneur 1 ordre dans nos finances.
leeoUv

SaVünS reinarq«é encore quela chambre a démande, si

*ré surTTT' T ~°irait Pas Pouvoir établit- un impôt mo-

*a_» * ~"">i^-m____^--»_—— ■

Je-(.aia
arretè du �6Janvier S, M. le Roi a accordé à son aide-, i'" serv,ce extraordinaire , le général-major Omphal,

iredel' " ,n d'accepter et de porter les insignes de For-asse a'gle rouBf e de 2eclasse quelui a conféré S. M. le roi de

raux 0 l'es pétitions adressées àla chambre desEtats-Géné-
* î->«tib* remarqué celle des états-provinciaux de la province
""Pôt °Ur«ï' ter,dant àce que cette prpvince soit exempte de

aappu SUr les propriétés. M. Cornelie, membre de la chambre,
tion, n Cette pétition et proposé de la prendre en considéra-
S°U|__. rfe°mmande au gouvernement d'aviser au moven de."S1* leLimbourg.
n°t-ef ndan°e des matières nous oblige de remettre à demain

PROCES D'O CONNELL.
'J _? _ î

tent l e °"maux anglais,arrivés hier dans la soirée, nous appor-
'litdeyaI-?enCe'rient de procédure qui se pour-
neU et acourd"bane de lareine à Dublin, contre O'Con-
l'aPpel de"80"' dePuisle ]5 janvier. Après quel'on eût fait

r°ieiitd S Pré. venns' 'e président voulut faire procéder au
'"""J. atte dJUreS' lorslue l'avocat d'O'Connell récusa tout le
fr^né-ale? " **Ue 'e rec/yrder avait omis déporter sur la liste
'ïetterécus?i n°lnsde tous lesjurés. Lacour n'ayantpas admis
lali,)n deserr °" p.ocèda le lendemain 16 janvier, àla pres-
-Ire importaTr6"- deS 'urés' etaprès quelques incidens demoin-

Ura plusieu' v. aMo"iey"-""îera'c°mmençasonplaidoyer qui
�,spfndiie 'leures. A quatre heures et demie la séance fut
Jlrésdesg. .ajcm,'nèe j".qu'au lendemain. On permit auxavec qui n..„e "... ez eux> S(ms la promesse de ne s'entretenir"* Ile1 l'e ce fut du procès.

L'aitorney gênerai commença son plaidoyer en appelant l'at-
tention du jurysur le caractère général des faits qui servaient
de base à la poursuite. Ces faits, àcharge des accusés, consti-
tuaient le crime d'avoir conspiré et de s'être ligués pour faire
naître et fomenter le mécontentement et la désaffection parmi
les sujets de S. M. , et de les avoir provoqués au mépris du gou-
vernement et de la constitution du royaume légalementétablis,
ainsi qu'à une opposition illégale contre ledit gouvernement ;
d'avoir excité à la haine , à la jalousieet àla discorde les diflè-
rentes classes des sujets de S. M.en Irlande, deleur avoir inspiré
des sentimens d'aversion et d'hostilitécontre le gouvernement;
d'avoir exilé au mécontentement et à la désaffection l'armée
royale; d'avoir été cause qu'un grandnombre de personnes se
sont réunies, à différentes époques et en différons lieux,
dans lebut, défendu par la loi, d'obtenir, par la voie d'intimi-
dation , et par le déploiement et la manifestation depuissantes
forces matérielles, des changemens et des altérations dans le
gouvernement, dans les lois et la constitution légales du royau-
me ; spécialement, d'avoir voulu amener et accomplir par ces
moyens, la dissolution del'union, établie législativement entre
la Grande-Bretagne et l'lrlande, d'avoir cherché à intimider
le parlement impérial au moyen de discours incendiaires, d'a-
dresses et de publications séditieuses; d'avoir propagé la haine
contre les tribunaux du pays établis par la loi; d'avoir dimi-
nué la confiance des sujets de S. K. dans les lois en vigueur, et
davoir voulu usurpé la prérogative de la couronne en ce qui
concerne l'administration de la justice.

Apres cet exposé des faits à charge des accusés, Yattorney-
general est entré dans de très-longs dèveloppemens sur ce que
l'on doit entendrepar conspiration, dans le sens delà loi. Ha
rappelé plusieurs procès célèbres contre les chartistes et autres.
Il définit la conspiration : a lorsque deuxou un pi usgrand nom -» brede personnes se liguent pour exécuter un projet illégal,
" ou bien pouratteindre un but légal par des moyens illégaux. »
Encore que le butillégal n'ait point été atteint.le fait des'êtreligué dans ce but constitue la conspiration. A l'égard deswee-

tings ou assemblées populaires, Vattorney-general cherche â
prouver, par l'autorité de la jurisprudence et l'opinion de sa-
vansjurisconsultes, que la circonstance, des'être séparées pai-
siblement et de ne pas avoir eu d'armes, n'ôte pas à ces assem-
blées lecaractère d'illégalité, dèsqu'elles ontpourbutd'intimi-der le gouvernement parla démonstration d'une grande force
matérielle. Les discours prononcéspar le principal accasé dans
ces réunions populaires étaient calculés de manière à prévenir,ft-__i ..ut, Luuv MMU -.._-.-:-.-_ --_. ».^Jl.^ ,«>|. «... ...*. urn -rt

devaient nécessairementavoirpourrésultat final,l'insurrection.
Ce n'était pas la première fois, qu'on voyait despersonnes prê-
chant la paix, tandis qu'elles nourrissaient la rébellion dans
le cSur. L'attorney - gênerai cite l'opinion émise à diffé-
rentes époques par plusieurs ministres de la couronne, ainsi
que par le parlement lui-même, pour prouver que le gouver-
nement à toujours considéré comme illégales, les agitations
causées par M. O'Connell. 11 entre ensuite dans l'examen de
la composition, de l'organisation et des publications de l'as-
sociation pour le rappel de l'Union,et en détermine la véritable
nature,pour arriver à la démonstration, que cette association
a évidemment pour but le démembrement de l'empire britanni-
que.

L'attorney-general entre dans les détails suivans sur cette
célèbre association dont la fondation reraonteaumois de juillet
1840. Elle se compose de sociétaires, de membres et de volon-
taires. Leliën d'union entre les membres et les personnes qui
tiennent déplus loin à l'association, oblige ceux-ci à payer de
légères sommes,destinées à répandre l'organisation de la société
dans toute l'lrlande et â faireparticiper toutes les classes à cette
organisation.

Le repealer sociétaire ne paye qu'un shilling. On lui donne
une carte qui répond à tout sans tomber sous l'application de la
loi sur les mots de passe et les signes de reconnaissance. Cette
carte offre Jemoyen à chaque individu qui en est muni,d'établir
qu'il appartient à l'association; d'un côté de la carteest gravé
un trèfle au-dessous duquel sont inscrits les mots : catholique,
protestant ou dissident; de l'autre côté sont gravés ces mots:
Ilfutetil sera que surmonte la banque d'lrlande (ancien pa-
lais du parlement irlandais.)

La seconde classe d'individus qui font partie de l'association
est celle desmembres.Ceux là sont obligés depayer 20 shillings,
soit d'eux-mêmes soit de versemens divers qu'ils ont recueil-
lis. Ces membres reçoivent une carte qui diffère des premières.
Sur un des coins de cette carte se trouve inscrit le nom de la
bataille deClontarf, sur un autre celui de la bataille de Benburo
etsur les deux autres coins la bataille deYellow-Fordet le siège
de Limerick. Ce sont autant desouvenirs d'autant de victoires
remportées par les Irlandais sur ceux qu'ils appelaient les
Saxons étrangers.

Voilà, ajoute Yattorney-general , l'association qui prêche
la paix et la tranquillité.De l'autre côté delà carte des membres,
l'lrlande est mise en regard avec lesdifférens états du conti-
nent, et il est dit à la finde cettecomparaison : Et l'lrlande n'a
pas de parlement. Cette carte est ornéede deuxdrapeaux , l'un
avec le trèflesur lequel sont écrits ces mots : Catholiques , pro-
testans, dissidens,entourés decette devise : Quis separabit. Sur
l'autre drapeaux, le soleil est représenté sortant dederrière
un nuage. C'est l'ancien drapeau de l'lrlande. Enfin , au centre
dé cettecartese trouvegravée la carte figurative de l'lrlande
en miniature, entourée deces mots : « Résolu nommément que
toute prétention d'unautrecorps que le roi , les lords , les com-
munes d'lrlande, à faire les loisqui doivent régir ce royaume,
est inconstitutionnelle, illégale et tyrannique. » Cette résolu-
tion est celle qui fut adoptée par les volontaires irlandais à

Dungannon en 1782
Enfin la troisième classe de personnes faisant partie de l'as-

sociation est celle des volontaires. C'est le grade le plus élevé.Les volontaires paient 10 livers desouscription annuelle. Surune des faces de leurs cartes sont inscrits ces mots : « Les volon-
taires<ie 1782 ressuscites. » Au-dessous la signature Thomas-Mathieu Ray, secrétaire. On voitau sommet delà carte le por-trait de M. O'Connell et plus bas ceux de Grattan, de Flood,d'Owen Roe O'Neil; de Sarsfield, l'un des généraux qui com-
mandaient au siège de Limerick et enfin les portraits de O'Neil
et de Brian Borohome.

Il était nécessaire, continue l'orateur, pour l'organisation dupeuple dece pays, que l'association eût des officiers, eten con-
séquenceon créa des inspecteurs généraux, des inspecteurs de
provinces et debaronies , des gardiens tlu repeal et des percep-
teurs. Les gardiensdu repeal, d'après lesrègles de l'association,
devaientêtre nommés à la recommandation du prêtre de la pa-roisse, et chacun d'eux recevait ses instructions particulières.

Ce livre, dit Vattorney-general en montrant un livre qu'il
tient dans la main, est intitulé : « Instructions pour la nomina-
tion des gardiens durepeal et des percepteurs des fonds du re-peal. » La neuvième obligation imposée aux gardiens est de
prendre soin qu'un journal hebdomadaire soitenvoyé dans cha-
quelocalité, pour 200 associés; et un journal hebdomadaire
pour 400 associés, Tout districtqui fournit 10 1. à l'association
a droit à un journal hebdomadaire gratuit pour toute l'année.Ces gardiens du repeal doivent veiller à ce que lejournal soitadressé à celui des sociétaires du district.qui est le mieux en po-
sition d'enfaciliter la circulation.

M. Smith donneensuite lecture de divers articles des jour-
naux le Pilote, la Nation, le Journal de l'homme libre, protégés
et publiés sous les «auspices de l'association du repeal. Il com-
pare les effets de ces publications à ceux qui amenèrent la révo-
lution française de 1793 et qui faillirent produire en Irlande
même, en 1798, une révolution tout aussi terrible que eellede
France. L'attorney-general arrive ensuite aux meetings mon-
stres qui onteu lieu dans lecourantde l'année 1843, en com-
mençant par le meeting de Mullingar qui eut lieu le 14 mai et
qui ouvrit la série ce ces réunions formidables où des centaines
de milliers d'hommes accouraient à la voix de M. O'Connell et
des autres orateurs de l'association du repeal.

M.Smith raconte longuementtous les détails de ces meetings,
il citede longs fragmens des discours qui y furent prononcés et
dans lesquels il découvre le fait d'excitation â la haine et au
"iT____ u __)uvernen_ent, etc.Apres avi_i_ paii«_ v_c. ■__ .__..._ — . ~r . _ —sociétés affiliées en France, ainsi qu'avec des feuilles révolu-
tionnaires de ce pays, Yattorney gênerai, donne lecture d'un
discours de M. O'Connell , dans lequel l'agitateur, en parlant
des relations de l'lrlande avec des nations étrangères , mani-
feste le regret , dece que Napoléon eûtcommis la faute grave ,
de n'avoir pas envoyé au secours de l'lrlande les 40,000 hom-
mes qui furent embarqués pour l'Egypte. Les classes élevées
eurentrepoussé l'invasion , disait M. O'Connell dans ce même
discours, mais des millions de voix parmi le peuple , eurent
soulevé la question de savoir, si l'on était plus heureux sous
la domination de l'Angleterre qu'on pourrait l'être sous celle
de la France; et l'Angleterre peut-être certaine que, si elle ne
donnepas satisfaction à l'lrlande, celle-ci est résolue de ne
faire dans aucune circonstance la guerre à la France. La lec-
ture de cet passage, ainsi que de plusieurs autresdiscours ana-
logues, prononcés à différentes occasions, paraissent avoir pro-
duit une grande sensation. Cettepartie du plaidoyer de Yat-
torney-gênerai remplit à elle seule sept colonnes en petit texte
des journaux anglais. C'est un résumé de tout ce que les jour-
naux anglais nous ont appris pendant les dernières années
sur les machinations du grand agitateur pour amener le rap-
pel de l'Union.

L'audience de la cour dubanc de la reine a été continuée le
17 janvier.

L'attorney-general continua son plaidoyer depuis 10 heures
du matin jusqu'à 4 heures du soir. Il a consacré de nouveau
une grande partie de son exposé à passer en revue ce qui s'était
passé aux meetings monstrede Baltinglass, Tara et ailleurs.
Il a montré l'analogie de ces événemens avec ceux de 1798, et
il rappelle ces paroles de M. O'Connell , «que l'lrlande pour-
» rait fournir assez de femmes pour battre l'armée de la reine.n
Il a cité aussi plusieurs faits pour prouver les projets de séduc-
tion envers les militaires, à qui on faisait accroire qu'ils ne se-
raient pas, le cas èchant, obligés d'agir contre le peuple. Enfin,
il a fini son exposé par la citation des faits tendant à justifier
l'accusation portée contreO'Connell et consors, d'avoir voulu
usurper sur la couronne, l'autorité judiciaire, par l'établisse-
ment de cours d'arbitration destinées àremplacer les tribunaux
réguliers légalement établis.

L'attorney-general a ensuite récapitulé toutes ces charges, il
a

offert,

d'en fournir la preuvepar témoins, et a demandé aux
juréss'il pouvait y rester en leur âme le moindre doute sur la
culpabilité des prévenus.

On devait procéder le lendemain 18 janvier, à l'audition des
témoins.

Le principal organe de sir Robert Peel, The Standard, s'ex-
prime ainsi sur le procès :

«Quelque soit le verdict du jury, la position du gouverne-
ment n'en sera que peu affectée, depuis que tout le monde est
obligé de reconnaître que ce procès a été conduit avec une
modération et une indulgence, dont il serait difficile dé trouver
d'exemple.»



DISCUSSION

DE

L'ADRESSE

EN

FRANCE.

Le cabinet français a eu, comme tout le faisait prévoir, lama-
loritè sur la première question.où toutes lesoppositions réunies
avaient émis leur vote.L'amendementque M. Gustave de Beau-
mont a fait au premierparagraphe de l'adresse a étérejeté à une
majorité de 40 voix , dans la séance du 18 janvier.Le second
paragraphe a également, été adopté sans modification , dans la
séance suivante. La discussion a ensuite été entamée sur la po-
litique extérieure. MM. de Lasteyrie , Garnier-Pagès et Dueos
ont successivement attaqué le cabinet sur ce point. M. Billault a
présenté, au nom de l'opposition, un amendement que nous
avons fait connaître dans notredernier n »., et que son auteur a
longuement développé ; M. le ministre des affaires étrangères
lui a répondu dans la séance du 20. Nous ne connaissons pas en-
core la fin du débat ; mais il n'est pas douteux que le ministère
n'ait la majorité sur les questions de la politique extérieure,
comme il l'a eue sur celles de la politiqueintérieure.

IMPOT SUR LE TABAC EH

BELGIQUE.

Nous avons signalé dans notre dernier n° la guerre qu'une
partie de la presse belge s'apprête à déclarer au projet de loi
sur les tabacs, que le gouvernement vient de proposer aux
chambres. Depuis lors nous avons vu, qu'une formidable oppo-
sition contre cette proposition se prépare dansplusieurs locali-
tés chez nos voisins.

Le but avoué par le ministre desfinances,qui a exposé les mo-
tifs des projets, est de faire face par ce moyen à un besoin de
3,000,000 de francs créé par l'insuffisance des voies et moyens
actuels.

Bien que nous n'ayons aucune raison de douter, quece ne
soit là le véritable motif de la loi, nous ne saurions nous empê-
chcrcependantdefaireremarquer,qu'undesobstacles,àcequ'il
paraît, qui ont empêché jusqu'ici l'union douanière entre la
France et la Belgique, est la différence qui existe entre la situa-
tion des deux pays, par rapport à certains impôts très-produc-
tifs pour celui dés deux qui les a établis chez lui, et qu'il est
nécessaire d'introduireégalement chez l'autreavant depouvoir
exécuter ce projet d'union qui pour avoir été ajourné n'est
certainement pas abandonné.

Ainsi,onserappelle,qu'un écrivain français.qui est entré,il y
un an.dans les plus grands détails pour démontrer lesavantages
de l'union douanière, a spécialement insisté, pour quela Bel-
gique préparât les voies à cette grande mesure en naturalisant
chezelle le système existant en France par rapport aux tabacs.

Le ministre ditbien,il est vrai,quc le gouvernement n'a pasen-
tendu introduire le systèmedemonopole tel qu'il est en vigueur
en France, wais.en lisant attentivement le projet ainsi que l'ex-
posé des motifs, on ne sauraits'emj.êcher de croire.que la pro-
position actuelle ne doiveservir à préparer les esprits, àsefa-
miliariser avec le régime direct du monopole dont l'introduc-
tion suivra plus lard. Déjà les feuilles ministérielles insinuent-
elles que le monopole serait préférable au projet actuel, en ce
que tout aussi tolérable pour le commerce et l'agriculture, il
serait à coup sûr plus favorable pour l'état et pour les con-
sommateurs. Les feuilles de l'opposition prétendent que l'on
voudrait amener leschambres à demander elles-mêmes ce sys-
tème demonopole quo le ministère n'ose point encoreproposer.

Mais quoiqu'ilen soit, la Hollande n'est pas sans avoir inté-- * — %—r.- ■■■■'■■-■"- --- i—r — o-i""- J-"JU"

croyons donc rendre service à plusieurs de nos lecteurs en
leur faisant connaître l'exposé des motifs du projet de loi sur
les tabacs en Belgique.

Après avoir mis en avant qu'aucun des impôts actuellement
existans n'est susceptible d'être augmenté, le ministre desfi-
nances arrive au tabac qui se présente, dit-il, comme matière
essentiellement imposable, et susceptible, plus que d'autres, de
produire un revenu pour le trésor public.

Dans la plupart des états européens, dit-le ministre, le ta-
bac est frappé de droits élevés. La France, l'Autriche, la Tos-
cane, Parme, Naples, l'Espagne, lePortugal, la Pologne, la
Sardaigne et, les états romains, en retirent une ressource impor-
tante, soit au moyeu d'unerégie, soit au moyen d'une ferme.
Après déduction des frais de toute nature, cet impôt rend en
France au-delà de 72 millions. L'Angleterre perçoit sur le ta-
bac brut un droit d'importation de fr. 8 27 par kilogramme,
elleprélève en outre, sur la fabrication, un droitde licence qui
varie de fr. 126 à 756. La culture du tabac y est interdite. En
Prusse la culture du tabacest soumise à une taxe de fr. 66 par
hectare et les tabacs bruts étrangers paient à l'entrée fr. 40 p.
100kilog.

Il y aurait donc lieu de s'étonner que la Belgique se soit abs-
tenued'imiter sur ce point, la plupart des états d'Europe, si
l'on ne savait qu'elle a craint de porter atteinte à quelques
intérêts commerciaux.

Toule auginention du tarif des tabacs exercera une influence
nuisible sur le commerce d'exportation que nos fabriques ali-
mentent ; mais on ne doit pas non plus se laisser arrêter par les
exagérations que l'intérêt particulier suggère; avant depriver
le trésor d'une ressource qui lui est nécessaire, il faut examiner
si ce commerce a des conditions durables d'existenceet s'il a
assez d'importance pour qu'on le maintienne par le sacrifice
d'un moyen convenable d'équilibrer nos recettes et nos dé-
penses.

Des renseignemens recueillisavec le plus grand soin,nous ont
appris que l'exportation dont il s'agit a cessé vers la Prusse, et
que du côté de la France elle a diminué dans une forte propor-
tion, depuis que la régie, par les réductions successives de ses
prix, et par des moyens d'action nouveaux, aopposé unerépres-
sion plus énergique et pluf eficace aux entreprises de nos ex-
portateurs. Or, quelque onéreux que soit pour l'administration
française, le système préservatif qu'elle a adopté, il est évident
qu'elle ne l'abandonnera pas au moment du succès, et que nos
expéditions vers la Franco tombées déjà à 2,500,000 kilog.,
s'éteindront entièrement avantpeu de temps.

Cettesituation diminue singulièrement la valeur des condi-
tions qui ont empêché jusqu'ici dedemander au tabac une part
de contribution plus fuite dans les revenus publics. Celle qu'il
fournit maintenant est insuffisante : on s'accorde généralement
à le reconnaître.

La loi du 25 mai 1838 a fixé les droits d'entrée sur les tabacs
en feuilles et en rouleaux à fr. 2-50 pour les tabacs communs
des pays hors d'Europe , et à fr. 5 pour les tabacs plus fins des
mêmes pays, et pour ceux d'Europe ; à 25 fr. pour les Varinas, et

enfin à 3 fr. pour tous les autres tabacs en feuilles. Nous avons
appliqué ces droits à la moyenne par espèce ; sur les quantités
misesen consommation pendant les années 1839à1842,laquelle
s'élève à 6,787,030kil. ; ils ont produit une recette de 233,385
fr., soit fr. 3-44 par 10Û hilog. Aucun pays d'E-trope, sauf la
Hollande, où l'intérêtcommercial doit prédominer, ne possède
un tarif aussi réduit. Nous ne croyons pas que le moment soit
venu de demander au tabac tout ce qu'il peut produire, mais
l'état dechoses que nous venons de constater ne nous paraît pas
devoir subsister plus longtemps, et nous pensons qu'il convient
d'élever les droits,de manièreà subvenir aux exigences denotre
situation financière.

Tout en écartant la proposition du monopole, qui soulève de
graves questions, sur lesquelles on ne peut être fixé encore,
nous avons recherché plusieurs moyens indiqués comme pou-
vant atteindre le butqu'il faut réaliser.

Ici le ministre retrace sommairement les inconvéniens que
lui ont paru offrir le système d'un droit de licence uniforme ;
celui dun droit de licence avec classification de débitans, d'a-
près l'importance relative du débit dans chaque commune,
enfin celui de la perception dun droit d'accise sur le tabac
étranger, réglé d'après la loi sur les vins. Ensuite le ministre
continue ainsi.

La moyenne des quantités de tabacs bruts importés de 1839 à
1842 s'élève à 7,085,401 kilos. Nos cultivateurs produisent an-
nuellement de 2 à 3 raill. dekil.; or, s'il estreconnu que la con-
sommation de tabac doit supporter une part convenable dans
les charges publiques, il est équitable d'y soumettre le tabac
indigène, alors surtout que la bière, le geniève.le sucre de bet-
teraves, autres produits de l'industrie agricole, n'en sont pas
exempts.

Par celte considération, l'accise frapperait la consommation
des deux espèces de tabac, et le système se compléterait par un
droit sur la vente du tabac fabriqué ; car il serait indispensable
deereerun contrôle des quantités livrées à la consommation,
pour constater l'existence de dépôts de tabacs soustraits à
l'impôt.

Développé dans cette proportion , le projet nous a paru sus-
ceptible d'être adopté ; il permet d'élever les droits de manière
à fournir la ressource que nous cherchons.

Après avoir exposé les motifs quiontfixé notre choix sur ce
mode d'imposition.nous analyserons les principales dispositions
duprojet de loi qui le renferme.

Un droit de 35 fr. par centkil, sera établi sur les tabacs bruts
livrés à la fabrication. Ce droit est uniforme sur les tabacs in-
digènes comme sur les tabacs exotiques ; la culture trouvera
dans le maintien des droitsd'entréesur le tabac étranger, la pro-
tection dontelle jouitactuellement.

Une surveillance sur la culture permet de constater la pro-
-1 duction indigène, et d'assurer la perception ultérieure de l'im-
pôt dont le cultivateur n'est pas dureste redevable au trésor.

D'autrepart les tabacs bruts étrangers sont vérifiés à l'im-
portation.

L'administration mise en possession des élémens soumis à
l'impôt, attend que les tabacs soient livrés aux fabricans. C'est
alors qu'elle établit laredevabilité du droitdefabrication paya-
ble à termes de c redit, et dont les fabricans peuvent s'affranchir
en exportant leurs produits à l'étranger.

Si les tabacs fabriqués sont destinés à être livrés à la eon-
_.-........v.v..,
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et le consommateur, il secharge delà vente sous paiement d'un
droit de débit,fixé à6O centimes parkil. decigares et àlO cen-
times par kil. de tous autres tabacs fabriqués.

Tel est, rapidement esquissé, le système du projet de loi que
nous avons l'honneur de soumettre aux délibérations de la
chambre.

La charge nouvelle, qui pèsera sur le tabac, sera de 45centi-
mes parkil. ; elle ne peut amener une diminution dans la con-
sommation, puisque, en France, celle-ci s'accroit constamment,
malgré l'impôt de 4 fr. 38 par kil. que la régie prélève sur le
tabac.

Elle aura sans doute pour effet deréduire nos exportations,
mais elle n'affectera en aucune manière celles qui seront régu-
lièremente_Fectuées,puisqu'il sera dans ce cas accordé déchar-
ge dedroit.

L'élévation de l'impôt existant sur le tabac en France et en
Prusse nous préserve de toute fraude dece côté; nous n'avons
à la craindre quesur lafrontière hollandaise. Des moyens ré-
pressifs nouveaux devront être introduits sans doute, mais
l'augmentation du droit n'estpas tellequela fraude puisse tra-
verser le rayon des douanes dans toutesalargeur.

MIRACLE A BRUXELLES

Deux journauxbelges, \eJournal de Bruxelles etl'Emancipa-
tion annonçaientces joursderniers qu'une sSur hospitalière at-
tachée à l'hospice de St.-Jean à Bruxelles, venait de mourir en
état de sainteté : L'état ducadavre, disaient ces journaux, ne
présentait aucun des signes ordinaires de la mort et le dixième
jouraprès le décès il n'exhalait aucune odeur; tandis que les
membres n'avaient,rien perdu de leur flexibilité.

Le bruit du prétendu prodige s'étant propagé, la foule assié-
gea bientôt les portos de l'hôpital, et les gens crédules de toutes
les classes de la société accoururent faire bénir desmouchoirs,
des chapelets, des bagues, etc. , en les appliquant contre lecorps
de la défunte; l'affluence étaittelle avant-hier et hier qu'il fal-
lut plusieurs gardes-de-villepour maintenir l'ordre.

«Cet événement étant venu aux oreilles du ministrede la
justice, il ordonna, par l'intervention de la police locale , de
faire constater le véritable état des choses ; en conséquence, les
docteurs légistes I)eroubaix et Joly ont été désignés pour faire
l'examen ducorps, ethier au matin ils ont procédé à cette opé-
ration en présence des autorités compétentes ; il est résulté de
leur examen approfondi et de l'autopsie qu'ils en ontfaite en-
suite, que la mort existait réellement; que la souplesse des
membres pouvait être le résultat des nombreux mouvemens
qu'on aurait fait subir au corps après le décès; que l'absence
d'odeurcadavérique pouvait être le résultat soit de la tempéra-
ture froide, soit do l'absence de toute espèce d'alimens dans les
intestins ; du reste , le corps présentait tous les autres signes de
la mort, tels que la couleur bleuâtre du ventre , la contraction
des mâchoires, les yeux ternes et fondus, etc. Après cette opé-
ration, l'inhumation a été ordonnée. "

WOUVÉLLES DE MER

Nous lisons dans le Standard, du 19 janvier. , ,
"Péril de l'Amicitia allant d'Amsterdam à Constantmofi .'_ Voici l'extrait d'une lettre reçue au Lloyd de lapart duca^

» taine du vaisseau royal le Belvidera, relativement au navl
«désigné ci-dessus. I,

«« A bord du vaisseau de S.M. leBelvidera,G'D"
tar, 6 janvier1844. ,

» » Le vent d'ouest est trop violent pour qu'il soit possible
»»faire aucune tentative afin de secourir l'Amicitia, et jecra'
» » bien qu'à cause de la position où il se trouve ce navire ne
» » brise sur es ruchers.

» » Signé, J. Robihso-

■

» »A S. Exe. sir Robert JVilson. » »

Boursed'Amsterdam,du20janvier.

Le» fonds hollandais étaient moins fermes aujourd'hui , ils n'ontp"3 P r .
soutenir à leur cours d'hier. Les affaires en général étaient d'une ""Lji
tance très-minime. Parmi les fonds étrangers,il y a eu quelques affaire»
les espagnols qui se soutiennent. .

Cours de l'argent: prêt à garantie2|»/0

;

prolong. 2J %

;

escompte %\7°'
Derniers prix à 5 heures: %' % 55,>5 à >; 11011. 5%100£; Soc_«

Commerce 137*

;

Ardoins 21>.

SOCIÉTÉ DES EFFETS PUBLICS , A QUATREHEURES ETDEMIE.
Amsterdam , dimanche 21 janvier.

Les affaires étaient aujourd'hui très-animées dons les intégrales. Que'('',(e
ventes asse. considérables qui se sont effectuées ont occasionnéune l*'
de J à ces fonds. Les actions de la Société de Commerceétaient un pc"P
demandées.

Les espagnols, sans affaires, sesont maintiennent à leurs cours d'hic-
-2_ °/o 55r'ff , 51fJ

;

Société de Commerce 137Jà 137. (HandclshU

Faits Divers.
La chambre de commerce et des fabriques à Nymègue a " .

montré dans vn mémoire, adressé au ministre de l'intérieU .
grand intérêt qu'il y a pour le commerce hollandais, deV'
prolonger le chemin de fer d'Amsterdam à Arnhem par N}'"1

gue jusqu'à Cologne, sur la rive gauche duRhin.
—La régence de la ville a trouvé le moyen de procurer du p'nl _

à 400 personnes sans ouvrage, en leur faisant faire des cv e
mins pour les promeneurs dans une partie des dunes entn 3

résidence et Schévenigue.
—La Gazetteuniverselle de Prusse annonce l'arrivée àBen' n'

de S. A. 1.. madame la princesse Albert.
—Nousapprenonsque S.A.R. madame la grande-duchesse 11

Saxe-Weimar-Eisenach a daignéfaire remettre à M. Lerz, Pr°'fesseur de langue allemande, une épingle enrichie de diama"*
comnte un encouragement pour la traduction d'ouvrages fl

littérature nationale, dont M. Lerz s'occupe depuis piusie^
années.
—On écrit de Vienne,en date du 11 janvier: le régiment d".

fanterie Roi Guillaume des Pays-Bas, dont feue S. M. ler".
Guillaume-Frédéricétait le propriétaire, vient d'êtreconcé'I
à l'archiduc Ferdinand d'Esté.

— Voici l'état de la population dans les prisons du roya-"11

pendant l'année 1842: t
Le chiffre le plus élevé a été 3092, dont 2707 hommes et 3»

t
femmes, et le chiffre le plus bas de 2749, dont 2427 hommesf
399 f. mm. « Le chiffre flottant des prisonniers pendant l'ani"
a été de 3773. Dans ce nombre on a compté 3442 indigènes <
331 étrangers; 973 en étaient mariés et 2800 non-mariés, et<f
chiffre total se divise encore en 2321 protestans 1337catho-''
queset 115 israélites.

Quant au degré de civilisation , 2,244 prisonniers , savait;
lire etécrire, lors de leur arrestation et 1,529 ne le savait
pas, parmi ces derniers 794 l'ont appris pendant leur déte"'
tion.

Le nombre des condamnations prononcés par les cours dej°s'
tice civiles et militaires a été comme suit : le Brabant-SepteI]'
trional3o3, la Gueldre 347, la Hollande-Méridionale 750, "Hollande-Septentrionale 936, la Zélande 143, Utrecht l5
la Frise 242, Overyssel 153, Groningue 219, Drenthe, 74, Li"1'

bourg etLuxembourg 152.— On écrit de Luxembourg, 17 janvier :
Par arrêté royal grand-ducal du 29 décembre dernier, *'Pescatore, présidentde la chambre decommerceà Luxembouf.

a élé nommé bourgmestre de la ville, et MM. Wurth, négocia"''
et Ksempff, Guillaume,directeur de messageries, échevins. *'Pescatore a prêté, le 13, à midi, son serment entre les mains i"
M. le gouverneur du grand-duché.
—Par arrêtéroyal grand-ducal du 9 dece mois, M.F. Schefle1"'

ancien bourgmestre delà ville, a été nommé bourgmestre hon"'
raire. Cet honorable magistrat, après une carrière de près d'""
demi-siècle de services municipaux, a trop bien mérité de >fconcitoyens, pour que leur reconnaissance ne ratifie pas ple''
nement cette décision souveraine.—S. M. le roi dePrusse a daigné accorder à MM. Slammer et
Barreau, professeurs à l'Athénée de Luxembourg, la décoratif"
de 4e classe, de l'aigle rouge, pour le zèle tout particulier qui
ontmontré dans l'enseignement de la langueet de la littéraïuf
de nos deux langues nationales , aux élèves, fils de militail"6

prussiens, qui, en tout temps, ont fréquenté les cours decet éta-
blissement.

—Nous venons d'apprendre que M. le baron deBlochbause11,'
chancelier pour les affaires du grand-duché de Luxembourg*
La Haye, a fait parvenir au comité de l'association luxemboi""
geoisepour l'achèvement de la cathédrale de Cologne, sa soUr
criptionpour une sommede cinquante thalers une fois payéc'

qu'il a fait en même temps acquitter.— Afin d'éclairer l'opinion publique à l'étranger, sur lesal'
faires du pays, le gouvernement de la Grèce, fait publier "e'
puis quelque temps un jouanal non-officiel en langue français*
sous le titre de : L'Observateur Grec, organe des intérêts <*e
populations chrétiennes en Orient. Le derniernuméro de cet
feuille que nous avons sous les yeux , se plaint vivement dec^
que lesjouanaux allemands continuent de publier des corf eS
pondances de Grèce, dans lesquelles lesfaits sont compléteme?-
-dénaturés. L' Observateur Grec promet de réfuter en détails c
fausses assertions de la presseallemande.

L'Observateur Grec est rédigé, du reste, dans un esprit et"1

traire àla Russie. On pourra enjuger par l'article suivant: ,t

L'Empereur de Russie a exigé que M. J. P.Kalergi dornicl"



poPuerïrSl,°llrS' sorlît de l'empire dans les 24 heures ; et cela,oJ7as.eu,eraison qu'il est frère du colonel Démitri Kalergi,
'«nib

a l 1!001'00 duquel s'est accomplie la réforme du trois sep-
1' To.' " ser«<it difficiled'exprimer le pénible étonnement que
0n-j.ep/ouv^ 'ci' en apprenant cette inqualifiable décision,
qa'u . rd refusé d'y croire. Comment se persuader en effet,
rje ].n n.ei_ociant, occupant une position honorable et jouissant
„j .estlmedeses concitoyens, soit enlevé inopinément à ses
Par'^'u^0"0 des brasdesa famille, et emmené à l'étranger!"ires de la police, comme un criminel! Et pour quel
j)£ '.' Pepuis douze ans il n'avait pas même écrit à son frère
tes Hi>

a^ 'Un des suJets les plus soumis, les plus respec-
p e,"empire. Mais qu'importe au despotisme du nord ! son
j,) ,T.olr ne se révèle-t-il pas chaque jourpar des actes sem-

Ve] jesJournauxdela Nouvelle-Orléans contiennent des nou-
qufi6B exilue de quelques jours plus récentes que celles
S no°s avons reçues directement. La nouvelle présidence de
cou nna sonvrait sous de fâcheux auspices. On avait dé-
arr-

V ,rt Une conspiration ourdie par des Texiens, récemment
VesdeVera-Cruz toutexprès, dit-on, pourassassiner le dic-

-i'e
Ur' furent arrêtés et déclarèrent qu'ils

rich Vouaient point à la vie de Santa-Anna, mais bien àun
<10 etrésor enfoui par lui dans ses jardins de Mango Clava et
Plac

°n .Ur aval revélé l'existence. Le capitaine américain
coiDn' Ui aVait conduit 'es coupables à Vera-Cruz, fut arrêté
tçg, I.e<3uxet détenu pendant plusieurs jours malgré les pro-tons deson consul.

"~T yn lit dans le Journaldu Havre du 16 :
n., 7 après un renseignement authentique qui nous est cor-
n l?lclu'. le gouvernement mexicain se serait déterminé à re-
bat'"" SUr 'emode arbitraire de jauge, qu'il avait imposé aux
t-ne" l6"8 entrant dans ses Ports. et qui avait soulevé de si légi-
on re,c'amnt'ons- Cet acte de justice nenous est pas encore
lu'u"1 ins Ses d^ta''s officiels, mais nous pouvons assurer
oonc116 -T-° dela Véra-Cruz. en date du 21 novembre, an-
a Ux h

positlvement qu'en vertu d'une modification, apportée
et pa ase.s du ca,cul servantàla mesure des navires, le tonnage
CettorSUU^ leS dr°'ts PerÇQsont subi "ne assez forte réduction.
70 . mod>fication consisterait dans la substitution du diviseuraii diveseur 40.
aleS qU!est °*?*f*ï c'est <lue Ie navire l'Emile, de Bordeaux,
de 20n

CmiCr pr< d" bénefice delà mesure, et qu'uneremise
qu'il a

piastres environ lui a étéfaite sur les droits de tonnage
vaitpayes a l'entrée, d'après l'ancien mode du jauge. »

Tj^tts lisons dans le Courrier desEtats-Vnis :
Vri .dans

°Ur,IaUX du Me*ique annoncent qu'on vient dedécou-
paYs. les

U
rn^,art'pJusqil'àprésentinexploréedecemalheureuxcomnte total" 1153d'une vi'«e tout entière, totalement inconnue

!?ée à pro( j..ernentdéserte. C'est là unenouvelle qui estdesti-
r>r'e que eeiP ans lemonde savant une sensation non moins
"«"lenqug

,i

ePr°duite jadispar la découverte de la ville de
d'entrer en " temPle de Mitlîl. et d'autres momumens dignes
VeDt que ce

paral'è'e avec les pyramides l'Egypte, et qui prou-
Scontrées ont été le théâtre d'une civilisation non

Sl '°vi qû' nee_' Ue 'a c'v''isalion égyptienne etremontant ans-
donné 1v . ansla profondeur des âges. Ces découvertes ont
s?Uare, et -^Clence et àla philosophie degrands problèmes àré-
t'°" nôuvel|eSt^"eSt'on' depuis quelque temps, d'uneexplora-
Pféeédente ° U' sera'l a'te sur des bases plus larges que les
de Franc. _ 'r 1" Unecommission composéedesprincipauxsavans

*-e,

a Lspagne et d'Angleterre. »

passer(JT G som,lambulisme assez extraordinaire vient de se
11 Ya qu T Une.aunert?eh»" barrière, ducôté de Saint- Mandé.

réveil|A e 'ques_o"rs,vers minuit, les gens decette maison furent
VnG voi

SPar U" bruit de tuiles qnitombaient du toit danslacour.
la Coüv X.qme"t.omiait ,a Parisienne se faisait entendre sous

." i!e' BTtÔt.onaPerÇut'«Tràeeauclairde lune, un«ettert- r\ m
. cre!edlltoit, qui se traînait à cheval sur

s°n J'Ue\.0n eutla présence d'esprit dene pas interrompre
toit et

mme,l« et notre somnambule se laissa glisser le long du
en c}JiJf promena Tiques mtans dans la gouttière, toujours
Co"r de ,,nt,rentra Parla fenêtre du grenier, descendit dans la
fut. ra i erSe' où on l'éveilla. La surprise des spectateurs
**«U d" e" VOyant luecet homme, qui est marchand forain,

sa voit* S°n somme"' démonté, graissé et remonté les roues
chani-;«-.e-"'^' °} emballé fort solidement une partie de mar-jmaisestres-fra silcs . ■

le r<m l_L<>rreSpond-.-,ce'd'ltaliemande, qu'avant vureconnaître
da'Sue.F"" 16"' àils:lbe»e » Pa' 'e roi de Naples, leroi de Sor-
tant d'à " i«

r° ,!,blement cet exemple. Toutefois il voudrait,pasen n3r.°!nc,ellement, s'enquérir, si un pareil acte ne serait
tep'bourgP°S ' aUX vuesdes cabinets do Vienne et de St-Pé-

sP°eèdé?t5P°eèdé?t RTe : Un,,thoSraPhe de cetteville a inventé le
Udae„A e ""eproduïre tous les objets sur la pierre au moyen

Primer vi type ' et ccCl de manière ace qu'on puisse en ira-
f a-r des Co ,lOn.lbre elue 'onveut' LesrcPr°ductions , examinées
'a>ten)e ont étéreconnues comme répondant par-
Pressjoj. a 'outes les exigences, tant sous le rapport de l'im-- que souscelui de l'exactitude.
*Upér j arme anglaise vient deperdre encore un de ses officiers
Courir -^k: vice-amiral sirllobert Lewis Fitzgerald vient de
T°y^e A b ' a ' 'a&e de 69 ans. Il servait dans la marine
Jïent a j P!"s 1786- v s'e'at distingué à l'affaire de l'O-
f°nd l'q ’"' quau bombardement du Havre en 1798, et coula à

anPegale française La Confiance dans un combat livré la

de !«"> mor- _enC-°r? UnefoisrePandu le bruit, il y a peu de jours,
Para îtnn„ i

Se_-era -JaCkson ex-président des Etats-Unis. Il
Vele était ""' aprCS lesJ°urnaux américains, quecette nou-WUenllPrematU'_cc'malssa santé est très-mauvaise. Il ne
X,netouvon aC«hambre ' etilest d'nne maigreur extrême. Il a
loes et on !___" e' a

VO,x

et ses facultés sont toujours les mê-
nesse. reirouve encore dans ses yeux tout le feu de sa jeu-

Citait le n ecouTert a Smaland en Suède unefabrique où l'on
et le prineiDl

t,mbré- Cetto fabrique existait depuis 15ans,
In°yen nn. _£_� "conPable est un paysan, qui a acquis, par ce
;ie P-'éjudico ?C Considérable. On évalue à 100,000rixdalersquo 'a couronne a essuyé par suite de cette fraude.

Plus de douze personnes sont impliquées dans le procès qui
s'instruit à ce sujet.

—Lefameux prestidigitateur Bosco, dit la revue allemande
l'Europe, voyageait il y a peu de temps en Orient. Appelé parle
sultan adonner une représentation dans le sérail, Bosco fit
placer ses instrumens et appareils dans un appartement voisin
du harem. Craignant que pendant la nuit on ne vînt déranger
ses machines, il fit demanderau sultan la permission découcher
une nuit au sérail , afin de pouvoir le lendemain donner sa re-
présentation devant la padischah. La demande fut accordée;
mais deuxeunuques se postèrent, lesabrenu à la main, à la
porte d'entréedu harem , pour surveiller durant toute la nuit
le magicien étranger, qui dormait ainsi textuellement à la porte
duparadis deMahomet. Bosco veut maintenantécrire ses aven-
tures et mémoires. Tout le monde s'en mêle.

— On lit dans le Tintes du 15 janvier : « Au moment de met-
tre sous presse, nous apprenons qu'une explosion terrible du
feu grison a eu lieu dans les mines Duke, à Whitehaven, jeudi
soir, entre trois et quatre heures. Les ouvriers, au nombre de
onze, ont péri ; il y a eu aussi onze chevaux de tués. »

— Le temps ne parait pas éloigné où la science substituera à
la vapeur, trop dispendieuse, un agent plus facile à manier, et
en même temps aussi puissant. Le docteurDrake vient d'expo-
ser, à Londres une machine dans laquelle le gaz hydrogène car-
boné remplace la vapeur. C'estau moyen de l'étincelle électri-
quequ'on met le gaz en ignition ; un mouvement de va et viens
est imprimé àun piston qui fait 150 révolutions à la minute.

—La veuve du docteur Hahnemann continue à exercer la
médecine qui a fait la célébrité de son mari. On lit sur ses cartes
de visite : « MmeRahnemann , docteur en médecine homSopa-
thique. »

Sentiment des Américains vis-à vis de l'Angleterre. —" Dans
le sénat desEtats-Unis, à propos d'une discussion sur le budget
de la marine, la scène suivante a eu lieu :

M. Ingersoll, s'adressant à M. Adams :— M. Adams consentirait-il â ce que l'Angletrree eût Cuba ?
M. Adams. — Est-ce queM. Ingersoll serait prêt à faire la

guerre à l'Angleterre?—Oui, répond M. Ingersoll, je suis prêt à faire la guerre
sans hésiter, etce n'est pas ici le représentant de Pensylvanie
qui parle, c'est le patriote : c'est, en un mot, la patrie qui parle
par ma bouche.

On lit dans un journalfrançais.
A voir M. Thiers se lever du milieu de sescollègues plus hauts

que lui d'unecoudée, s'avancer vers la tribune et s'appuyersur
le marbre, on nesoupçonnerait guèreque cet homme a plusieurs
fois tenu dans ses mains les destinées de son pays. Son air est
commun, sa démarche oscillante; ses habits lui vont mal ; ses
traits grimacent ; son organe estcriard, enroué, discordant. Mais
une fois lancé sur lespentes rapides de l'improvisation, son re-
gard s'anime et pétille de vivacité et de malice; on cesse do
songer à la mesquinerie de son aspect, à l'inquiète mobilité de
sa physionomie, au débraillé de ses allures, à l'inharmonie de
sa voix.

EXTERIEUR.
AFRIQUE. — Protestationdu Sultan des îles Comores con-

tre l'occupation de l'île de Mayotte.
Le représentant du Sultan des îles Comores, à Paris, nous

adresse la pièce suivante :
» Par la grâce du Dieu très haut !_ A son Excellence, le noble, illustre gouverneur de l'île

Bourbon :
" Que le Dieu très haut lui donne son secours; que le salut

soit sur lui, ainsi que la miséricorde de Dieu et ses bénédic-
tions !

» Ayant été informé qu'une corvette de Sa Majesté le roi des
Français a été envoyée à Mayottepour dresser la carte de cette
île et lever leplan de sonport ; que pendant le séjour qu'elle y
a fait, l'officierqui la commande aurait entretenu desrapports
avec un malgache nommé Dian-Soul, qui serait parvenu à lui
faire accroire qu'il avait des droits desouverainetésur cetteîle,
quoiqu'en réalité il n'en eût aucuns; que par suite de cette né-
gociation, ledit commandant, trompé sans doute par les pro-
messes mensongères de cet inposteur, aurait conclu un traité
avec lui, dont le but serait de mettre le gouvernement français
en possession de notre île de Mayotte, dont nous tenons la sou-
veraineté de Dieu et de nos ancêtres ;

» Les devoirs que nous avons àremplir envers les peuples que
Dieu et notre droit nous ontappelé à gouverner, nous imposent
l'obligation de protester de toute la force de notre âme contre
un acte que nous déclarons être nul et sans la moindre valeur,
puisqu'il tendrait à nous dépouiller de l'héritage denos pères,
ce qui serait une violation desprincipes les plus sacrésde la jus-
tice et du droit des nations.

" Nous espérons que la France, nation grande, puissante et
généreuse, n'abusera pas de sa force pour opprimer un petit
état qui a été et sera toujours disposé à recevoir ses vaisseaux ,
et à leur procurer les secours et l'assistancedont ils pourraient
avoir besoin , afin de lui prouver la considération et le respect
qu'il a pour elle.

" C'est dans cette pensée que nous allons adresser un double
duprésent écrit à Sa Majesté le roi des Français, par l'intermé-
diaire de son ministre des affaires étrangères, ce dernier nous
paraissant seul compétent dans une pareille affaire, attendu que
les îles Comores forment un état tout-à-fait indépendant, etqui
ne peut avoir avec la colonie française de Bourbon que des rap-
ports d'amitié et debon voisinageque nos prédécesseurset nous
n'avons jamais cessé d'entretenir.

" Salut de la part du serviteur qui a besoin de l'aide de Dieu.
» Scyd Hamza , fils de Seyd Abd Allah , Sultan des îles Como-

res. -
»9 mais 1843. »
Unepareille protestation, écrite en langue arabe et revêtue

du sceau de Seyd Hamza, a été déposée par celui-ci entre les
mains duconsul de France à l'île Maurice, qui lui en a donné
acte. Cette pièce a été envoyée immédiatement par cet agent

(1) Les îles Comores sont situées entre Madagascar et la côte orientalede
l'Afrique méridionale.

au ministre des affaires étrangères, qui l'a reçue avantl'occu-
pation de Mayotte.

ETATS-UNIS. — D'après une correspondance de New-
York en date du 1" janvierM. Antchinson a proposé au congrès
de voter un bill, tendantâ faciliter et â encourager la colonisa-
tion du territoire do l'Orégon. Ce bill a étérenvoyé à une com-
mission de cinq membres, nommée à cet effet. Voici la teneur
dece bill :

Le président est autorisé à faire construire, sur des en-
droits convenables, une ligne de cinq forts et blockhaus , et
à faire fortifier l'embouchure du Columbia. Il sera en outre,
accordé en propriété à chaque habitant blanc de l'Orégon, âgé
de 18 ans, 640 acres de terre, s'il s'engagea les cultiver durant
cinq ans consécutifs. Le territoire de l'Orégon embrassera tout
le district, qui s'étend à l'ouest des Montagnes Rocheuses
jusqu'à la Mer-Pacifique et entre les lignes 42 et 54 lattitude
nord. Un crédit de 100,000 dollars sera accordé à cet effet.
Toutefois, il n'est pas probable que lé congrès actuel voudra
faire pins que ses devanciers pour cettequestion. C'estpar des
négociations et un traité que doit finir une pareille affaire.

Uneautre correspondance, adressée au Morning Advertiser,
dit que l'opinion générale, quanta la question de l'Orégon, est
qu'il faudrait s'en emparerde suite.

BUEKOS-AYRES.—Un fait assez extraordinaire a amené la
rupture entrelegouverneinentbrésilien etcelui de larépublique
Argentine.On en attribué le motif àunarticle du Diario, jour-
nal, qui se publie à Buénos-Ayres , et qui a été ensuite inséré
dans la Gazette officielle , par ordre de Fîosas. Cet article blâme
fortement la conduite de l'envoyé brésilien , pour no pas vou-
loir reconnaître le blocus duport de Montevideo, que llosas
avait ordonné. La Gazette disait , enlr'aiitres , qu'il y a tout
lieu d'espérerque l'empereur de Brésil désapprouvera haute-
ment l'inconduitede son envoyé.En cas contraire, la république
saura bien faire respecter sa dignité et l'indépendance de ses
droits.

A la suite de cet article une correspondance assez vive entre
l'envoyé brésilien et le ministre des affaires-étrangères a eu
lieu. Le premier, pour justifier saconduite, voulait démontrer
l'illégalité de ce blocus. Mais cette dépêche lui fut renvoyée
avec la remarque qu'elle n'était pas de nature ni par sa forme ,
ni par sa teneur, à prendre place dans les archives de l'état. A
la réception de celte réponse, l'envoyé brésilien demanda
immédiatement ses passeports.qui lui ont été remis à son hôtel,
le ler1 er octobre dernier.

RUSSIE. — St.-Pétersbourg le 10 janvier. S. M. l'empereur
vientdéfaire publier le manifeste suivant.

Avec la bénédiction du Très-Haut, et du consentement de
notreépouse bien-aimée, l'impératriceAlexandra F'éodorovna,
nousavons donné notre assentiment au mariage de notre fille
bien-aiméela grande-duchesseAlexandra Nicolaïevna avec S.
A. S. le prince Frédéric de Hesse, et le 26ojour du présent mois,
nous les avonsfiancés d'après lesrites denotreÉglise orthodoxe
gréco-russe.

Nous avons la certitude quenos fidèles sujets, prenant part à
cet événementsi cher à notre

cSur,

adresseront au Tout-Puis-
sant deferventes prières pour qu'il daigne verser ses bénédic-
tions sur ces jeunesfiancés.

Donné â St.-Pétersbourg, le 26e jour de décembre de l'an de
grâce mil huit centquarante-trois,etdenotre règne le dix-neu-
vième.

Signé : Nicolas.
Les revers que les troupesrusses ont essuyés récemment au

Caucase, en autant qu'ils ont transpiré dans le public, ont
causé une grande consternation. On nesauraitnierquelesmon-
tagnards ne développent une persévérance et une énergie dont
on les croyait à peine capables,etcontre lesquelles tous les efforts
de l'art militaire et le courage personnel des soldats russes n'ont
pu jusqu'iciremporter un avantage décisif.

Toutefois on s'épuise en conjectures, à l'effet de savoir d'où
les rebelles tirent leurs provisions de guerre, les procédés qu'ils
emploient pour fabriquer leur poudre et fondre leurs balles
étant encore trop imparfaits pour les approvisionner suffisam-
ment. Il y a donc lieu de croire qu'ils leur viennent du dehors,
bien que les dispositions du traité des Dardenelles semblent
rendre la chose très difficile.

C'est pourquoi on a prétendu, et non pas sans raison, que
c'est dans ces faits là, bien plus que dans la question grecque ou
dans celle des provinces danubiennes, qu'il faut apercevoir un
germe de discorde entre la Russie et d'autres puissances.

Une autrecorrespondance s'exprime ainsi : Comme il y a toute
apparence que ces peuplades reçoivent leurs munitions deguer-
repar voiede mer, cettecirconstanceajoute quelque crédit à un
bruit répandu dans nos contrées , que le gouvernement
russe aurait adressé desremontrances à la Porte touchant l'ob-
servation du traité des Dardanelles et qui auraient essentielle-
ment pour but de rendre ce dernier gouvernement attentif à la
négligencesansdoutecalculée de ses employésdans les détroits,
qui laisseraient passer des vaisseaux mêmechargés d'armes ctde
munitions deguerre, sans légitimation suffisante,touchant lelieu
de leur destination, ce que le traité susdit défend en termes ex-
près. Pour rendre ce bruît plausible, on allègue lesréunions de
troupes qui ont eu lieu dans les gouvernemens du Sud. On peut
convenir dece fait sans pour cela y voir une démonstration hos-
tileaux Turcs. Il est d'usage dans l'armée russe de concentrerles troupes pendant l'hiver, afin de réunir hommes et chevaux
dans le voisinage des magasins qui les alimentent.

Malgré lesrevers susmentionnés, la perspective deshonneurs
et de l'avancement, non moins que cette confiance que le mili-
taire a communément dans son étoile, amène toujours à l'expé-
ditiondu Caucase quanti té d'officiersdetous lesrangs de l'armée.

AUTRICHE.—Vienne, 13 janvier. Le tarif des journaux
étrangers vient deparaître. La Gazette de Leipsig reste inter-
dite. Parmi les journaux français, trois journaux légitimistes
sont admis, La France, la Qtiotidienne et Y Echo Français. Le
Journal des Débats et. La Presse sont également admis, quant
aux journaux anglais, on les laisse entrer tous quelle quesoit
leur couleur.

On permet l'introduction de toutes les feuilles littéraires, re-
ligieuses et industrielles de quelque réputation, tant de l'An-
gleterre que de la France et de l'Allemagne, cequi prouve que
le gouvernement reconnaît parfaitement ce que réclame l'es-
prit de l'époque: s^", «



On écrit de Prcsbourg , endaledull janvier, que la dièle,
dans sa dernière séance, s'est prononcée à une forte majorité
pour le principe, que la corruption, qui est d'un usage si fré-
quent dans les élections, doit être punie par la loi. Conformé-
ment à cette décision , le code pénal sera augmenté à cet effet de
plusieurs nouvelles dispositions.

SUlSSE.—Genève, 13 janvier. La loi sur le jury a été adop-
tée par legrand-conseil dansla séance du 12, à unemajorité de
85 voix contre 56. Des 13 cpnseillers-d'état, il n'y a qu'un seul
qui ait voté pour; mais d'unautre côté, tous les présidens de
tribunaux et les conseillers-d'état qui ont donné récemment
leur démission, faisaient partie de la majorité.

PRUSSE.— Berlin, le 17 janvier, S. M. la reine de Prusse
était indisposée depuis quelques jours; elle est attaquée parla
rougeole, qui s'est déclarée a la suited'une toux très-violente.
Voici les bulletins que la-Gazette universelle de Prusse publie
dans ses nos du I'B et 19 janvier :

Bien que S. M. ait passé une nuit fort agitée parla toux; la
maladie neprésente aucun caractère de gravité.

Berlin, le .6 janvier 1844.
D r Von Stosch.

Lé bulletin du 17 janvier est littéralement conforme à celui
" du 16.

Bulletin du 18 janvier'
S. M. la reine a dormi pendant quelques heures, la fièvre a

considérablement diminué et lesefflorescences continuent leur
marche régulière, de manière que l'état de S. M. est très-sa-
tisfaisant. DrS_IIÖNLEIN, Dr VoN StOSCII.

Berlin, 13 janvier. De tous les côtés du royaume arrivent
des pétitions au roi pour le prier d'instituer en Prusse un mi-
nistère pour le commerce, qui soit indépendant du ministère
des finances. Cotte prière a été remplie (I). Par ordre de S. M., le
ministère des affaires étrangères comprendra désormais deux
sections, savoir : la section pour lesaffaires étrangères et le mi-
nistère du commerce. Ce nouveau département si longtemps
désiré aura en M. de RSnne, notre ministre résident aux Etats-
Unis, un chef aussi entendu qu'éclairé et libéral, etce sera un
conseiller de la régence dePotsdam qui sera chargé à sa place
des intérêts de la Prusse par-delà l'Océan. Ace qu'on dit, il
sera créé dans chaque ville deeommerce un comité du corps
marchand, pour conféver directement avec le nouveau minis-
tère. Il n'y a pas de doute que les eommerçans de la Prusse ne
répondent à la confiance qui leur est accordée de la sorte, et
qu'ils ne dévoilent avec franchise et liberté les plaies du com-
merce, afin que le nouveau département, de concert avec les
comités, puisse opérer de salutairesréformes.

lyk(Prusse orientale), 12janvier. Dans le courant du mois
dernier, on a commencé les travaux de terrassementde la forte-
resse de Lcetzen. La direction supérieure des travaux de forti-
fication a été confiée au capitaine Westphal, qui a sous lui trois
officiers. Le tracé de la grande route qui sera construite de
LStzen à Rastenbourg est définitivement arrêté.

-ESPAGNE. — Madrid, le 14 janvier. On s'attend à Madrid à
la prochaine publication d'un décretpour régler la question de
l'entretien du culte et du clergé : les députations provinciales
et les municipalités étaient précédemment chargées de payer le
clergé, trop souvent laissé sans ressources par ces corporations
obérées ; désormais une commission d'hommes intègres paiera
le clergé, et le service financier du culte sera plus régulier et
mieux assure. '

S'il en faut croire une correspondance de Madrid , on aurait
distribué à Sarragosse , à Grenade , à Bilbao et dans plusieurs
autres villesde la Péninsuledes proclamations révolutionnaires.
II y aurait même eu des tentatives de soulèvement, mais quel'on

. auraitpromptement réprimées.
Cette correspondance ajoute que la loi des municipalités a

produit, dans la Navarre et en Biscaye, le plus vif mécontente-
ment. Les journaux de Madrid ne mentionnent aucun de ces
faits, il y a lieu d'espérer qu'ilssont sans fondement.

Le ministre de la guerrea adressé au général Narvaez la let
tre suivante en date du 13 janvier :« J'ai soumis à la reine la
lettre de V. Exe. en date d'hier, dans laquelle vous insistez pour
que S. M. accepte votre démission des fonctions qui vous ont
été conférées par le décretroyal du 5 courant. S. M. , dont le
gouvernement nereconnaît à qui quece soit le droit de résister
aux décisions qui émanent de l'autorité, que la constitution lui
-accorde, m'ordonnede prévenir. V. Exe. qu'elleait à se confor-
mer à l'ordre royal du 8 de ce mois. "D'après des renseignemens venus d'Alieante , on a reçu dans
"cette villel'approbation du gouvernementpour la construction
d'un chemin de fer de ce port jusqu'à Madrid. Lesplans vont
être dressés immédiatement.

FRANCE. — Paris, 20 janvier. Le bruit s'était répandu
avant-hier au soir d'une indisposition grave du roi.

II parait que S. M. a été en effet indisposée, mais sans que son
état ait donné la moindre inquiétude. Hier, elle était entière-
ment rétablie. ... (Corresp.)

Il y a eu hierau soir une grande agitationaux Tuilleriesjpres-
que tous les ministres sont venus-au château où ils ont été reçus
l'un après l'autre par le roi.

La chambre des députés a annulé, après une vif débat, l'é-
lection de M. Ch. Laffitte, nommé à Louviers en remplacement
.deM. Passy, appelé àla pairie.

'M. dé Carné a déposé un amendement au paragraphe relatif
à ki liberté de l'enseignement, pour demander qu'une loi soit
rendue conformément au vSu de la charte et «aux droits des
pères de famille. »

La commission de l'adresse de la chambre des députes , s'est
réunie hierpour examiner les divers amendemens qui ont été
-soumis à la chambre. Ellea résolu , dit on , à la majorité de huit
voix contre deux, d'en proposer le rejet. Elle ne s'est pas encore
occupéede l'amendement proposé par MM. Cordieret deCour-
tais, au dernier paragraphe concernant les carlistes.

M. Martinczdcla Rosa ambassadeur d'Espagne près la cour
des Tuileries, pst arrivé le 18 à Paris. Il doit êtrereçu lundi pro-
chain par le roi afin de remettre les lettres de sa cour.

Bourse de Paris , du 20. — Lesfonds se sont bien soutenus
malgré quej^ues ventes importas^»:faite,au commencement
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de la bourse , 'pour compte d'un spéculateur opérant ordinai-
rement à la hausse. Les cours de 8260 sur le 3 p. c. et de 124 75
à 80 sur le 5 p. c. ont été les derniers cotés après de légères
variations au-dessous. On prétendait que le gouvernement
n'aurait point recours aux emprunts, dans le cas où il exécute-
rait les grandes lignes deohemins de fer, et qu'il emprunterait
100 millions à la banque de France à 3 1/2 p. c. l'an , c'est à
cela qu'il faut attribuer la tenue des fonds et à quelques achats
en 5 p. c. faits d'ordre et pour compte des compagnies d'assu-
rances. Ee bruit s'est répandu cependant au commencement
de la bourse qu'il était arrivé des nouvelles très-fâcheuses
d'Espagne, par voie télégraphique; ce qui nous en ferait dou-
ter, c'est qu'à la fin de la bourse on demandait encore à prime
fin prochain à 83 30 dont 50 , et 125 70 dont 50.

Cours des FondsPublics.
Bourse d'Amsterdam du 20 Janvier.

i"." OUVMT. rt4
Int. 19J_ÜL S
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[Syndicat *_l' —; 94 i» 94ï
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V —Société de Commerce .. . 4j. 138» 137f 13?.
Pays-Bas. .;'5ito ««ouvelle 4j — * — —Jn Emprunt de 1836 4 I — —jDito des Indes 5 — 99^ 99 A{Chemin de fer du Rhin .. . 4!- 93' 93.J. —F Dito de Harlem .. ' 664 66 67}

[ Dito de Rotterdam 66i 66 G?.
\Aet. du lac deHarlem. ... 5 — — —'
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"Emprunt tle 1840 4

_
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/Obligations Goll. &Comp. . 5 — — —Autriche " -<Dilo métalliques 5 — — —(Dito dito 2» — — -"
Angleterre. Cons. Ann 3 — — -"
France " " .'inscriptions auGrand-Livre 3 — — ■""

Pologne . . Actions 1836 / -" — —Bré.il* " " . Cons. Ann 5 -- — -*|fPortugal . . Obligations à Londres .. . 2>l 4G>-* 46 J V><

Bourse deParis du 19 Janvier.
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Bourse d'Anvers du 20 Janvier.

Métalliques, 5 "/_ ». — Naples, 5 %> ». — Ardoins, 5 % 20 h '/
Oette différée ancien, ». — Passive,5 °/_ 6 i P. — Lots de Hesse, 68 fr- '"Cours après laBourse (2f heures). Ardoins, 20 | A.— Coupons, ».

Bourse deLondres du 19 Janvier.
3 % Consol. 96 J, 97.— 2 ' ">/„ Holl., 54 {, J.—5 % 100 ", 5.— 5 %IV

Emp.) ». — Esp. 5 % 22 £. — Id. 3 »/„ ».
_

Port. 5 °/„ ». — Id. 1°
5% ». — Russes, »,

Bourse de Vienne du 15 Janvier.
Métalliques, 5 % 111 T'e .— Dito , 4 % 100^.— Dito, 3 % 76 \■ '

de 1834,». — ActionsdelàBanque 1634.

A LOUER DE SUITE
pour un ou deux Messieurs un Appartement menhié , co<"'
tant en 3 pièces avec 2 lits et une chambre de domestiques, dan»
maisonfermée sur un des plus beaux quartiers de la ville , près il" 'Pc -

%

tacle , etc. S'adresser chez le Libraire VAN HOOGSTRATEN , Plaf'La Haye. 0271-

GANTERIE RE A. PRIVAT .
Rue de la Paix , n" 18 et 20, àParis.

Le GANT PRIVAT dont la supérioriténon contestée a fait naître i' j
nombreux contrefacteurs, me met dans la nécessité de déclarer que n 1seul dépositaires et correspondans sont : à Amsterdam , MM. Brandon
Comp. et Mad. Veuve van der Hulst, à La Haye, M. André Salmon ;e'.
Rotterdam, M. B. M. Spiers, dont les marques seront à l'avenir reen'
à la mienne dans l'intérieur des Gants que je leur expédirai de rn'l,
brique. 629^,

Johannes Miiiîler,
BOEKVERK.OOPER ,

Kalverstraat bij den Dam , n" 9, te Amsterdam, is verschenk'-
Thorbecke, Aanteekening op deGrondwet, tweede uitgave, 1841—1""'

gr. B°, 2 deelen. ’8.20.
ve_.bkr:

Van de Poll, Verzameling van Vaderlandsche wetten en besluiten, u»*_*T
vaardigdsedert 22 Jan. 1798 tot 10 Julij 1810, inzoo verre zij ook,>cic
de invoering der nieuwewetgeving in Nederland, middelijk of onmin'I*'1*'
lijk van toepassing zijn , 1840, gr. B°.’6.60.

Fortuijn , Verzameling v. wetten , bestuiten, en andere regtsbronnc" """Franschn oorsprong, in zoo verre deze ook, sedert de invoering °e'
nieuwewetgevingin Nederland , van toepassingzijn (1669—1813) 18$^
1841.3 deelengr. 8 . ’22 45.

Van Hasselt, Nederl. wetgeving op de Scheepvaart, of verzameling ""ï
wetten , besluiten , enz., de Scheepvaart betreffende , 1843 sr. 8 .
dln.’15.50.

NederlandscheJaarboeken voor Rcgtsgel. 1843, gr. B°, 5" dl. 4 n<"f7l"'„
Regsgel. Byblad, behoorende tot de Nederl. Jaarb.voor Reetssel . l8

gr. 8». ’8.40.

& &

'
De Bosch Kernpe r, Wetboek van Strafvordering, naar deszelfs begins"'6"

ontwikk.,en in verband gebragt met de algem.regtsgeleerdheid, me' 6'"
bijvoegsel bevatt. Formul. en voorbeeld,der amblsverr. van regt'ers-''o" 1,
miss., enz. ,1838—1840, gr. 8", 3deelenmet nalez. en registers/2°*

Van de Spiegel, Résumé des Négociations , qui accompagnèrentla Rcfji'
tion desPays-Bas Autrichiens; avec les pièces justifie., 1311, gr.B°. ’■*■�Vaillant, Handboek voor den AmbtenaarvandenBurgerl. Stand, beVe'
volgens het Nederl.Burgerl. "vVelboek , metaanwijzing van deonderstdene

decisiën,

enz., benev. Formulieren tot de inschrijving der Akte". ?ivermeerderdeuitgave , 1842 , gr B°. ’4. 90. 0
■ ■!■■■■ II «^

Honinkt. Nederd. Schouwbury.
Op Dingsdag 28 Januarij Î844(N° 24in het abonnement.)

ASSCHEPOETSTER,
Groot toover-langspel in drie bedrijven, naar Etienne's Cendrillon, mu-

_ijk van den vermaarden Nicolo Isouard van Maltha. Versierd met deszelfs
decoratien , nieuwe costumes , marschen, optoglenen verderen toestel. In
een geruimen lijd niet vertoond.

Gevolgddoor :
De Zeekapitein, of tleTweeOnnoozelc Meisjes ;

blijspel metzang (vaudeville) in één bedrijf,,naarbet franseh vanThéaulön ,
doorwijlen J. 11. Grave.

De aanvangprecies ten half ZEVENuren.

Théâtre -Royat-Français.
Jeudi 25 janvier. (Représentation N° 93.)

EA REINE DE CHYPRE,
Grand-opéra eu cinq actes , paroles de M. de St.-Georges, musique de M.

Halevy; orné de trois décorationsnouvellesde la compositionde M. J. B. van
Hove. Divertissemensde M. Bolzaguet. Costumesentièrement neufs, confec-
tionnés par M. Berkhout, costumier.

Danse ,
Au premier acte: Pas deTroiS, dansé par M.Bolzaguet, Mlles Gautier

etLaborderie.
Au troisième acte : ChSur Dansé , exécuté par MM. et dames du

chSur et mesdames du corps de ballet.
Auquatr.acte:I_a Cypriote, danBéepar mesdames du corps deballet.
Pas de Deux Cypriote,par M. Bolzaguet et MlleLaborderie.

On commencera à six heures et demie.

Samedi27 janvier. Première représentation de : L'HOMME BLASÉ , vau-
deville nouveauen deuxactes.

*^t_c___!W*,_B_>..___..sS_C--B-W._--_P-__-4«i»wao^
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MAGASINS DE PARIS.
■t&FSÈfijf&t Amsterdam, ruedite Kalverstraat, à l'angle

j*ûl-' .Hijg Rotterdam, Botersloot, section I, n" .67.
ffliï&k* La Haye, Korte Pooten, n° 179.

VENTE FIÏfAEE, A TOET PRIX
d'une grande partie de Marchandises de Modes , des Shawls et un grand
nombre d'autres articles. Cette vente se fait par suite de leur cessation de
commerce dans ce pays-ci, à cause d'augmentation sur les patentes et
d'autres contributions que la minime provisionque l'on accordeaux com-
missionaires ne saura supporter.
li. Oberwarth & Comp., Commissionnaire de Paris, se voient

dans la nécessité de vendre en gros ou en détails TOUTES les marchan-
dises qui se trouvent dansleurs magasins.Tout prix raisonnable sera accepté.

La vente commence à partir du 15janvieret jourssuivans de 9 à 5 heures.
PS Les maisons indiquées pins haut sont à loueret les boutiques à yen-

' dre. 6266.

DRAGÉES ET PASTILLES
DE LACTATE DE EER DE GÉLIS ET CONTÉ,

approuvéespar l'Académie Royale de Médecine ,
pour la guérison des pâles couleurs, fleurs blanche,

maux d'estomac et faiblesse de tempérament.
Pharmaciens dépositaires: à Rotterdam, E. van Santen

Kolff,

dépositaire général pour toute la Hollande et auquel toutes les de-
mandes doiventêtre adressées; Arnhem, F. Romeyn; Bois-le-Duc,
Med. M. D. Bosch; Breda, A. P. Maassen , H. J. vanden Goorbergh;
La Haye,

Stolker;

Maestricht,

Grossier;

Middelbourg, Blaecke de
Ligny; Nymègue, J. H. Coenen; Utrecht, A. P. Milius; et dans
chaque ville chez les pharmaciens dépositaires des remèdes spé-

Eciaux. — Elles ne se vendent qu'en boites carrées revêtues de la
signature : Gilis et Conté. 6274.

Cl_«M_;^__^_-_--i>. ~̂1.1-_i_____________

ÉTREMES MUSICALES.
La Haye, chez Van Hoogstracten, Jr., Libraire, sur le

Plaats; Amsterdam, chez Mme Brix, Kalverstraat, n° 181 ;
Rotterdam , chez Van Reyn Snoek, Libraire, Hoofdsteeg;
Utrecht, chez Jl. Brocse, Libraire; Leyde, chez Van
Baak , Botermarkt, 21; Nymègue, chez .1. F. Thieme,
Libraire ; Breda , chez Jf. Sterk , Libraire.

MUSIQUES NOUVELLES,
Editions de Bruxelles, maisonL. I_ahOU, très-correctes,belles impres-

sions sur très-beau papier, a 3/3 ou 63 1/2 de Rabais sur les prix de
Paris.
ROMA.--CES , accompagnement de Piano, à netto 35 Cents.
Les Magasins ci-dessus mentionnés viennent de recevoir des Nouveautés

musicales, propres à servir de Cadeaux d l'occasion du NouvelAn, parmi
lesquelles on trouve les plus nouveauxouvrages pour le piano de Thalbery,
Rosellen , Burgmutler, D'àhler,

Strauss,

Lubitski , ainsi que les romances les
plus nouvellesde Puget, Masini, Labarre, etc.

Puur paraître dans les premiers jours de janvierprochain :
LES ROMANCES EXTRAITES DES ALBUMSDi I . 8 i.

6260.

. "Zt, tull'
LA HAYE , chez Lcopoltl LSbeni.erg , Lage iVieuv» f

Dépôt-général à Amsterdam chez M. Scuooneve.u e, teef
Beurssteeg; et à Rotterdam,chez S. vanße-hSnoeck,.«W"
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